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CHINE

169 656 904
citoyens ont quitté 
le Parti communiste chinois 
et ses organismes affi  liés. 
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Roumanie. Histoire
contemporaine en
technicolor

État de santé de 
la planète

P. 11 - ART DE VIVRE

Batsheva fête 
ses 50 ans

P. 7 - ART ET CULTURE

P.  8 - VOYAGE

P. 9 - PLANÈTE

Gare aux piqûres 
d’insectes
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P. 2 - ÎLE-DE-FRANCE

Comprendre 
la pauvreté et 
ses effets
Mercredi dernier, Oxford Poverty and Human 
Development Initative publiait une étude qui estime 
à 1,6 milliard le nombre de personnes en situation de 
pauvreté dans le monde. Ce sujet, souvent complexe 
et multidimensionnel, s’avère diffi  cile à mesurer, et 
les questions semblent bien plus nombreuses que 
les réponses. En septembre 2013, une étonnante 
enquête menée par Sendhil Mullainathan, professeur 
d’économie à Harvard et Eldar Shafir, professeur 
de psychologie à Princeton, a donné un éclairage 
important sur la compréhension de la pauvreté.

P. 5 - INTERNATIONAL

Hong Kong, le Berlin 
Ouest de la Chine 
Le système de libertés de Hong Kong 
a fait de sa rétrocession à la Chine en 
1997 le cauchemar du Parti commu-
niste chinois.  
Le 1er juillet 1997, le Royaume-Uni 
rétrocédait Hong Kong – la « Perle 
orientale » – à la Chine. Des garan-
ties avaient été signées sous la forme 
d’une doctrine intitulée « un pays, 
deux systèmes » et inscrite dans la loi 
fondamentale de Hong Kong, une 
constitution négociée avant la rétro-

cession.    
« Le système et les politiques socialistes 
chinois ne seront pas pratiqués dans la 
Région administrative spéciale de Hong 
Kong (RASHK) ; le système capitaliste 
et la façon de vivre antérieurs demeu-
reront sans changement pendant 50 ans », 
stipule l’article 5 de cette loi fonda-
mentale. 

P. 6 - INTERNATIONAL

Paris, à quand 
    l’économie 
    circulaire ?

Le crowdfunding 
à l’assaut 
de l’épargne

P. 4 - FRANCE
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Né aux États-Unis, le concept fonction-
nant là où les banques ne suivent plus 
est entièrement hébergé sur des plate-
formes informatiques. Le gouvernement 
s’est emparé de cette nouvelle tendance 
en voyant dans le fi nancement participa-
tif le renouveau de l’élan entrepreneurial 
en France.
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L’IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
À VITRY-SUR-SEINE (94)

GRANDE OUVERTURE

À PROXIMITÉ DE TOUS LES
SERVICES, UN CADRE DE VIE
TRANQUILLE ET QUALITATIF
Les établissements scolaires situés
dans un rayon de 400 m.

A 150 m, une ligne de bus dessert
Paris par la porte de Choisy.

Les appartements ouvrent leur séjour
sur un balcon, une loggia ou une 
terrasse.

Harmonia
42, rue Jules Lagaisse

• 2 Pièces : 187 000 €*

• 3 Pièces     : 237 000 €*

ESPACE DE VENTE
Ouvert vendredi et samedi de 10h30
à 12h30 et de 14h à 19h. Dimanche,
lundi et jeudi de 14h à 19h.
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ÎLE-DE-FRANCE 

Paris, à quand l’économie circulaire ?
À Paris, le début de l’été aura sif-

fl é le coup d’envoi des forums sur 

l’économie circulaire.

Cette économie, qui s’inspire du 

fonctionnement des écosystèmes 

naturels (cycle de l’eau, de l’arbre, 

etc.), a pour but de réduire l’impact 

de nos consommations sur l’envi-

ronnement en créant une logique 

de boucle (telles l’écoconception, la 

réparation, la réutilisation, le recy-

clage) tout en maintenant la satis-

faction du consommateur.

C’est l’ADEME, l’Agence de 

l’Environnement et de la Maî-

trise de l’Énergie, qui aura été la 

première à aborder le sujet en 

organisant le 17 juin dernier ses 

« premières assises de l’économie 
circulaire ». Sur son site, elle pré-

sente les enjeux de cette forme 

d’économie : « La logique actuelle 
de notre économie de marché est 
principalement fondée sur un 
modèle linéaire de consommation 
de ressources naturelles – extraire, 
fabriquer, consommer en masse et 
jeter. » 

Malgré les eff orts pour réduire 

les impacts environnementaux et 

développer le recyclage, les études 

réalisées au cours des dix dernières 

années sont unanimes : ce modèle 

n’est pas soutenable dans la durée, 

au regard des prévisions de crois-

sance de la population mon-

diale, particulièrement des classes 

moyennes, de l’urbanisation et de 

la raréfaction des ressources qui en 

découle.

Vers des pratiques de 
consommation responsables

Ces premières assises, parte-

naires de l’Institut de l’économie 

circulaire, ont pour but d’ini-

tier des pratiques de consomma-

tion responsables tout en faisant 

découvrir les entreprises, les indus-

tries, les associations et les collec-

tivités publiques qui s’impliquent 

afi n d’amorcer une mutation dans 

le processus de notre consomma-

tion.

Le 21 juin dernier, la Maire de 

Paris, Anne Hidalgo, lançait une 

concertation en vue de la tenue 

des « États généraux de l’économie 
circulaire du Grand Paris » qui se 

dérouleront au premier semestre 

2015. Elle précisait : « C’est à 
l’échelle du territoire du Grand 

Paris que la Ville de Paris souhaite 
une large concertation rassemblant 
l’ensemble des acteurs de la société 
afin de définir les objectifs et les 
moyens permettant la refonte com-
plète de nos façons de produire, de 
consommer et d’utiliser. » Objectif : 

instaurer l’économie du moindre 

impact sur notre environnement 

immédiat et lointain. 

Dans cette mouvance, la com-

munauté internationale C2C 

Community (Craddle to Craddle, 

du berceau au berceau) organi-

sait à Paris, le 25 juin, son premier 

Café sur l’économie circulaire. 

Son objectif est de faire connaître 

ses actions ainsi que les entreprises 

proposant des services ou des pro-

duits répondant à la certifi cation 

C2C : non toxicité, réutilisabilité, 

énergie renouvelable, respect de 

l’eau, respect des règles sociales.

Dans le XXe arrondissement, à 

La Bellevilloise, s’est tenu ce week-

end, le premier festival dédié à 

cette forme d’économie. C’est l’as-

sociation « Les amis du vent » qui 

en était à l’initiative. Carina Orru, 

sa présidente, expliquait les enjeux 

de cette présentation : « Le principe 
de l’économie circulaire est de sortir 
de l’économie du tout jetable au ser-
vice d’une économie durable, res-
pectueuse de l’environnement. Cela 
implique, par exemple, de penser la 
fabrication des objets de manière 
durable ». Jouets réparés, cartons 

de déménagement réutilisés, plas-

tique fabriqué à base d’algues… 

l’actualité de l’économie circulaire 

était bien au rendez-vous.

Sarita Modmesaïb

JOEL SAGET/AFP/GETTY IMAGES)

ALAIN JOCARD/AFP/GETTY IMAGES

La plupart des produits recyclables porteront le logo «  Triman  » 

à partir de janvier 2015 afi n d’accroître la sensibilisation des 

consommateurs et encourager le recyclage.

Deux invités posent, habillés en costumes d’époque, lors du 
grand bal masqué du 28 juin 2014 organisé dans les jardins du 
Château de Versailles.

9e ÉDITION DE LA CHASSE 
AU TRÉSOR À PARIS

Pour la 9e année consécutive, la 

Mairie de Paris invite la popu-

lation à découvrir la ville le 

5 juillet prochain, à travers un 

parcours d’orientation dont le 

héros est Érasme, personnage 

oublié d’un roman inachevé. 

Les intéressés pourront s’ins-

crire entre 10h et 13h dans les 

mairies des arrondissements 

participants ou par internet, et 

devront, à l’aide des énigmes, 

trouver le point d’arrivée avant 

15h30 – l’occasion de décou-

vrir les commerces, associa-

tions ou sites historiques des 

quartiers parisiens.

Le 28 juin à 9h à propos de 

Nicolas Sarkozy :

« Il lui reste 2 mois 
pour se raser »

Nadine Morano 

@nadine__morano

PHOTO DE LA SEMAINE

TWEET 
DE LA SEMAINE
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ÉDITORIAL

Il est l’homme qui continue d’espérer. Avec 
la fin de la présidence de Shimon Peres en 
Israël, une page se tourne, cinquante-cinq 
années de politique et quarante de tentatives 
infructueuses pour amener à la paix Israéliens 
et Palestiniens. Le dernier père fondateur 
d’Israël encore en vie a été honoré le 26 juin de 
la médaille d’or du Congrès lors de sa dernière 
visite officielle à son grand allié américain. 
« L’homme le plus sage » jamais rencontré par 
le vice-président Joe Biden rejoint ainsi Nelson 
Mandela, Aung San Suu Kyi et Mère Th eresa 
dans la courte liste des personnes honorées de 
cette distinction.

Deux semaines après un geste symbolique 
majeur – aller au Vatican prier pour la paix 
en compagnie du pape François et du leader 
de l’autorité palestinienne Mahmoud Abbas,  
Shimon Peres a souhaité rendre un hommage 
appuyé à ce dernier, son « ami », qui est à ses 
yeux « clairement un partenaire pour la paix ». 
Rappelant son attachement aux valeurs du rêve 
américain, Shimon Peres a surtout déployé une 
vision nouvelle, déconnectée de la politique, 
de ce qui pourrait d’après lui permettre  
d’atteindre enfin la paix au Moyen-Orient. 
Dans une interview accordée au Washington 
Post, Peres explique : « Je quitte mes fonctions 
mais je ne quitte pas la bataille pour la paix. 
Je crois qu’aujourd’hui on peut plus facilement 
avancer avec les entreprises internationales 
qu’avec les gouvernements nationaux. Les 
gouvernements ont des budgets mais  pas 
d’argent, les entreprises ont de l’argent mais 
pas de budget. Les gouvernements sont basés 
sur le pouvoir, les entreprises sont basées sur 
leur bonne volonté, ce qui leur permet d’investir 
sur le futur. Israël est une nation start-up, je 
pense que cela peut être fait ailleurs. Je le ferai 
hors du gouvernement. Je n’ai pas besoin du 
gouvernement. »

Hypothèse riche, ceux qui entreprennent et 
créent de la valeur – ou des valeurs – n’ont 
pas besoin de roquettes pour changer le 
monde ; ceux qui innovent n’ont pas non plus 
besoin de l’autorisation ou du pilotage des 
Nations unies pour se rencontrer et trouver de 
nouvelles idées. En appelant à la diff usion de 
la réussite économique israélienne et de son 
esprit d’entreprendre à toute la Palestine et, 
plus loin, au reste du Moyen-Orient, Shimon 
Peres fait sien le rêve d’un futur ouvert à toutes 
les possibilités : « Les entreprises internationales 
doivent aider la région à se mettre au niveau 
et à préparer demain. Les deux-tiers de la 
population du Moyen-Orient a moins de 
25 ans. Pour certains, c’est une inquiétude. 
Pour moi, c’est un espoir. Pour le commerce, 
c’est une grande chance d’investissement aussi 
bien économiquement que socialement. Les 
entreprises internationales savent que les jeunes 
veulent un autre futur. » 

Le testament politique du plus vieil homme 
politique israélien, après avoir construit une 
des nations les plus dynamiques au monde, est 
donc que les gouvernements ne seront jamais 
ni les principaux ni les meilleurs outils pour 
assurer la paix des peuples et la richesse des 
nations. Et de conclure, encore optimiste à 
90 ans après cinq guerres et les désillusions 
de nombreux échecs comme celui des accords 
d’Oslo, toujours stable dans ce vieux rêve qui 
l’a fait taxer d’idéaliste, que « la paix est la plus 
possible des impossibilités ».

Aurélien Girard

« Peresnité » au 
Proche-Orient
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La politique de l’« État actionnaire » 
se confi rme

Il a pris 14,1 % des parts chez 

PSA Peugeot Citroën, entrera 

à hauteur de 20 % dans le 

capital d’Alstom et pourrait 

acheter des actions chez Éco-

mouv’, la société en charge de 

collecter l’Écotaxe. Ce nouvel 

actionnaire n’est autre que 

l’État français. À contre-cou-

rant des doctrines libérales de 

privatisation, « l’État action-

naire » ose s’immiscer dans 

le capital d’entreprises pri-

vées (PSA, Écomouv’) ou 

ayant quitté le giron du public 

depuis une trentaine d’années 

(Alstom). 

Mi-janvier, Arnaud Monte-

bourg, alors au ministère du 

Redressement productif, et 

Pierre Moscovici ,  ancien 

ministre de l’Économie, révi-

saient la doctrine d’un État 

actionnaire amorcée dès 2004 

avec la création de l’Agence 

des participations de l’État 

(APE) qui clarifie ses objec-

tifs : « Dans un contexte de 
grands enjeux de transitions 
économiques, technologiques 
et industrielles, l’État souhaite 
réaffirmer que son interven-
tion en fonds propres est justi-
fi ée et nécessaire ». 

Alors que l ’annonce de 

janvier n’avait pas fait grand 

bruit, l’entrée de l’État aux 

capitaux de PSA et d’Alstom a 

concrétisé, depuis deux mois, 

l ’ idée d’une intervention 

directe de l’État dans le capi-

tal des entreprises françaises, 

ceci pour en protéger les fon-

dements devant les appétits 

de compétitivité des investis-

seurs étrangers.

Une gestion « dynamique » 
du portefeuille de l’État
Fini l’ « État régulateur » ou 

l’« État acheteur ». Bonjour 

l’État actionnaire, « qui vend 
et qui achète », explique David 

Azéma, directeur de l’APE, au 

journal Le Monde. « Nous avons 
une conception dynamique de 
notre portefeuille : la gestion de 
bon père de famille, où on gar-
dait tout dans le grenier sans 
jamais y toucher, c’est fi ni ».

Achats et ventes d’actions 

devraient donc s’effectuer de 

façon plus récurrente désor-

mais. Au cours de ces derniers 

mois, l’État français n’a en eff et 

pas hésité à se désengager pour 

partie du capital de Safran, 

de celui d’Aéroports de Paris 

(ADP) et de celui d’Airbus. 

La somme accumulée par ces 

cessions d’actions, soit 2,7 mil-

liards d’euros, sera réutilisée 

en partie dans l’achat d’actions 

chez PSA (800 millions d’euros) 

et prochainement chez Alstom.  

Non, « les contribuables ne paie-
ront pas », a souligné le ministre 

de l’Économie Arnaud Monte-

bourg.

Au total, l ’État possède 

un portefeuille d’actions de 

110 milliards d’euros dans 

7 1  g r a n d e s  s o c i é t é s  e t 

70 milliards dans des entre-

prises cotées. En 2012, il avait 

engrangé 4,6 millions de divi-

dendes. 

Moins coûteux que la 
nationalisation 
Pas de nationalisation en vue 

dans l’idée de l’État actionnaire. 

Prendre des parts s’avère moins 

coûteux, aussi bien financiè-

rement que politiquement, 

qu’une nationalisation totale. 

Arnaud Montebourg  se rap-

pelle trop bien l’échec de Flo-

range. En sortant la carte de la 

nationalisation, il avait tenté 

de sauver les hauts-fourneaux. 

Cette nationalisation aurait par 

ailleurs coûté 600 millions d’eu-

ros. Alstom sonne donc comme 

une revanche pour l’actuel 

ministre de l’Économie. 

Enfin, l’État accepte de ne 

pas se retrouver dominant au 

sein de l’entreprise. Dans le 

cas PSA, il partage le capital 

avec le constructeur automo-

bile chinois Dongfeng. Chez 

Alstom, il s’assoit aux côtés du 

groupe américain General Elec-

tric (GE). 

Les intérêts stratégiques : 
l’autre enjeu de l’actionna-
riat de l’État
À la différence d’un action-

naire lambda, l’État n’est pas 

guidé par des logiques stric-

tement patrimoniales. « Il 
lui faut aussi, à des degrés 
divers, selon les secteurs de 
l’économie, englober d’autres 
considérations stratégiques, 
participant notamment des 
politiques de défense ou indus-

trielles et plus généralement 
de la valorisation d’intérêts 
nationaux ou européens », 

explique un rapport de la 

Cour des comptes de 2008. 

L’État détient ainsi 84,5 % 

des  parts  de l ’entreprise 

d’énergie EDF. Chez Areva, 

emblème du nucléaire fran-

çais, il possède 86,52 % du 

capital .  Enfin,  les indus-

tries liées à la défense appar-

tiennent également au champ 

des intérêts nationaux. En 

pleine négociation avec Gene-

ral Electric pour le rachat 

d’Alstom fin mai, Arnaud 

Montebourg a voulu élargir 

ce portefeuille des intérêts 

grâce à un décret protégeant 

davantage les entreprises 

jugées « stratégiques » pour la 

France.

Le long marchandage sur 

le dossier Alstom ne se com-

prend qu’au vu de l ’ inté-

rêt stratégique de la branche 

énergie de l’entreprise, Als-

tom étant le principal four-

nisseur d’EDF en turbines. 

Celles-ci sont nécessaires aux 

58 réacteurs nucléaires que 

compte le territoire français. 

Finalement, l’État a obtenu 

de siéger au conseil d’admi-

nistration de l’entreprise fran-

çaise et obtient le dernier mot 

pour les questions propres à 

la sécurité et aux technolo-

gies liées à l’énergie nucléaire. 

Mais il devra compter sur les 

voix de General Electric sur 

d’autres secteurs, notam-

ment concernant les énergies 

renouvelables. 

Caroline Chauvet

PHILIPPE MERLE / AFP / GETTY IMAGES

Le ministre français de l’Économie Arnaud Montebourg rencontre des employés lors de sa visite de 

l’usine Alstom du Creusot le 25 juin dernier. Il a exprimé son soutien pour une plus grande ouverture 

du capital d’Alstom, recentrée sur le transport après la vente partielle de sa division énergie à la 

multinationale américaine General Electric. 

L’État détient 
ainsi 84,5 % 
des parts de 
l’entreprise 
d’énergie EDF.

L’État possède 
un portefeuille 
d’actions de 
110 milliards 
d’euros dans 
71 grandes 
sociétés et 
70 milliards dans 
des entreprises 
cotées.

Il va faire son entrée au capital de l’entreprise française Alstom aux côtés de 
General Electric : l’État français est devenu, ces derniers temps, un État actionnaire. 
Acheter et vendre des actions de manière plus « dynamique », c’est l’objet de cette 
politique révisée en janvier dernier mais qui pose toujours les éternelles questions 
sur les intérêts stratégiques.
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Faut-il changer le système de notation à l’école ?

Benoît  Hamon,  ministre 

de l’Éducation fraîchement 

nommé, a donc initié son pre-

mier chantier en lançant mardi 

dernier une concertation réu-

nissant professionnels et par-

ticipants du système éducatif 

français. Celle-ci se poursui-

vra de juillet à décembre, et en 

se basant sur « les résultats de 
la recherche, les connaissances 
scientifiques, les pratiques de 
terrain nationales et interna-
tionales ». Ils présenteront leur 

conclusion mi-décembre.

Le diagnostic de Benoît 

Hamon s’appuie sur l’enquête 

Pisa de l’OCDE, qui montre que 

« les jeunes Français sont ceux 
qui redoutent le plus l’erreur ». 

Le ministre espère impulser 

un changement attendu par 

une partie du système éduca-

tif. Mais ce ne sera pas simple : 

une bonne partie des Français 

sont encore attachés au système 

actuel, tandis que certains pro-

fessionnels craignent un abais-

sement du niveau des élèves. 

Pour 84% des parents, 
leur enfant se sent bien à 
l’école
La suppression des notes à 

l’école reste diffi  cilement com-

prise pour la plupart des Fran-

çais. Seuls 26 % d’entre eux, 

d’après un récent sondage Ifop, 

y sont favorables. Cependant, 

les observations et les inquié-

tudes sur le système actuel sont 

les mêmes que celles des péda-

gogues tenants de la réforme : 

pour 49 % des sondés, l’école 

apprend principalement 

aujourd’hui la peur de l’échec. 

La transmission du goût de la 

réussite et le sens de la discipline 

semblent bien avoir déserté les 

bancs de l’école (14  % et 12,5 % 

respectivement).

84 % des parents d’élèves 

estiment également que leur 

enfant « se sent bien » à l’école. 

Un chiff re qui mériterait d’être 

nuancé. Selon Michel Fize, 

sociologue au CNRS et spécia-

liste de la jeunesse, si l’enfant 

s’épanouit à l’école, c’est princi-

palement par la fonction sociale 

de cette dernière. 

Le mal-être des élèves fran-

çais est à relier à la lourdeur des 

programmes, aux exigences des 

professeurs, à la crainte de ne 

pas être à la hauteur, analyse le 

sociologue. Un phénomène qui 

serait facilement amplifi é par le 

système de notifi cation, propre 

selon de nombreux pédago-

gues à introduire l’élève dans 

un système de compétition et 

de classement, bien éloigné de 

l’objectif d’apprentissage des 

connaissances. Cette idée est 

donc celle retenue par Benoît 

Hamon, qui espère « une nou-
velle pratique pour stimuler au 
lieu de décourager ».

La notation sur vingt, une 
exception française 
Au Japon, pays célèbre pour 

son système élitiste, la nota-

tion en vigueur est sur 100. 

Leur système est très sélectif, 

et le tronc commun difficile à 

suivre. Il n’est pas rare, comme 

en France, que l’élève soit réo-

rienté vers des filières profes-

sionnelles. En Allemagne ou 

aux États-Unis, on pratique la 

notation par lettre, A, B, C, D 

ou E, parfois accompagnées 

d’un + ou d’un -. Dans les pays 

scandinaves, on se passe de 

notes jusqu’en 7e ou 8e année 

(équivalent de la 4e). Les pro-

fesseurs évaluent les élèves dans 

un rapport qui juge de l’acqui-

sition des connaissances, qui 

tient compte des progrès mais 

qui touche également au déve-

loppement personnel et social 

de l’enfant. Les élèves sont 

encouragés à être actifs en cours 

et à discuter avec leurs profes-

seurs. 

Changer de notation, chan-
ger d’école ?
La méthode suédoise, ainsi que 

les méthodes s’adaptant aux 

capacités de l’élève sont souvent 

plébiscitées chez certains édu-

cateurs qui aimeraient assouplir 

la pédagogie des salles de classe. 

D’après Geoff roy Didier, secré-

taire général adjoint de l’UMP 

et conseiller régional d’Ile-de-

France, certaines pistes pour-

raient être envisagées, comme 

« fi xer des objectifs de niveau de 
connaissance par cycles d’ap-

prentissage ». En leur sein, les 

élèves seraient réunis par niveau 

de progression ; un enfant pour-

rait ainsi être dans un groupe 

élevé en français, mais plus 

faible en mathématiques, pour 

autant qu’à l’issue de son cycle, 

il ait atteint le niveau requis dans 

l’ensemble des matières.  

Ainsi, le changement qu’im-

pulserait une notation dif-

férente pourrait faire office 

de petite révolution dans le 

monde de l’enseignement. 

D’après Bruno Suchaut, pro-

fesseur à l’Institut de Recherche 

sur l’Éducation, les nombreux 

travaux de sociologues effec-

tués sur l’efficacité du sys-

tème actuel – les premiers 

remontent à 1930 – montrent 

qu’en plus d’être assez aléa-

toire dans sa capacité à juger 

réellement des capacités d’un 

élève, la notation sur vingt 

serait également « un frein 
à un changement plus global 
des pratiques pédagogiques ». 
L’abandon des classements 

et des notes conduirait ainsi à 

une autre conception de l’éva-

luation et peut-être même à une 

autre école, souligne-t-il.

David Vives

JEFF PACHOUD/AFP/GETTYIMAGES

Avec la révision du système de notation français, un nouveau volet 

de la loi de refondation de l’école s’est ouvert.

Dans le cadre de la loi de la refondation de l’école entreprise par Vincent Peillon, fi gurait la révision du système de 
notation français.

EN BREF
La maison natale d’Al-
b e r t  L o n d r e s  a u x 
enchères
Le 2 juil let ,  la  maison 

natale du journaliste Albert 

Londres, reconnu comme 

le père du journalisme, 

sera vendue aux enchères 

à Vichy. La bâtisse de 297 

m², dans un état de déla-

brement avancé, faisait 

l’objet des débats munici-

paux et peinait à trouver 

acquéreur. L’association 

« Regarder et agir pour Vichy 
et ses environs », qui a ouvert 

un fonds en 2008, espère 

acheter la maison pour en 

faire une « résidence pour 
journalistes et écrivains ».

6 0  m i l l i o n s  d e 
consommateurs 
b i e n t ô t  e n  s o l d e  ?
Qui veut la mort de l’indé-

pendance des études com-

paratives de 60 millions de 
consommateurs ? c’est bien 

la question que l’on peut se 

poser en apprenant la pos-

sible privatisation du maga-

zine d’aide contre les fraudes 

à la consommation. Ses sala-

riés dénoncent l’intention 

du gouvernement de le reti-

rer de l’Institut national de la 

consommation, un établisse-

ment public protégeant l’in-

dépendance de ses enquêtes. 

Une information démen-

tie par la secrétaire d’État au 

Commerce et à la Consom-

mation, Carole Delga.

O G M  e t  R o u n d u p   : 
l’étude du Pr Séralini 
republiée
On se rappelle ces photos de 

rats difformes montrant la 

toxicité des OGM et de l’her-

bicide Roundup. Après avoir 

subi des pressions venant 

des lobbies scientifiques et 

industriels de Monsanto 

remettant en question sa 

méthodologie, l’étude du Pr 

Séralini est republiée avec 

l’aide de son éditeur. Cette 

initiative a été soutenue par 

plus de 120 000 signatures.

Lutter contre le radi-
c a l i s m e  r e l i g i e u x
Le ministre de l’Intérieur 

Bernard Cazeneuve annonce 

une loi pour lutter contre la 

radicalisation religieuse sur 

internet et dans les prisons. 

Ce projet de loi fait suite aux 

nombreux mineurs français 

d’origine musulmane par-

tant pour le Jihad en Syrie 

et à la tuerie au musée juif 

de Bruxelles perpétué par 

Mehdi Nemmouche à sa sor-

tie de prison.

Le crowdfunding à l’assaut de 
l’épargne
Le crowdfunding, fi nancement 

participatif, gagne du terrain 

en France depuis 2012. Né aux 

États-Unis, le concept, fonc-

tionnant là où les banques ne 

suivent plus, est entièrement 

hébergé sur des plateformes 

informatiques. Le gouverne-

ment s’est emparé de cette nou-

velle tendance en voyant dans 

le financement participatif le 

renouveau de l’élan entrepre-

neurial en France. Le secteur 

en plein boom, rempli de pro-

messes, s’appuie pourtant sur 

des risques qu’il faut étudier en 

profondeur.

D’après une annonce récente 

à l’Assemblée nationale d’Ar-

naud Montebourg, ministre 

de l’Économie, du Redresse-

ment productif et du numé-

rique, « nous venons de mettre 
fi n au monopole bancaire à tra-
vers le fi nancement participatif 
et le crowdfunding ». Le fi nan-

cement participatif s’appuie en 

effet sur les mouvements qui 

animent la toile et les réseaux 

sociaux. Ainsi des projets inno-

vants et captivants peuvent atti-

rer une grande attention s’ils 

saisissent l’opportunité de créer 

le buzz, celui-ci porté par l’en-

thousiasme volatile des masses 

d’internautes.

Il existe principalement trois 

types de fi nancement proposés 

par les plateformes de crowd-
funding. Concernant le prêt de 

particulier à particulier, l’in-

ternaute, motivé par son pro-

jet, peut inciter les particuliers 

à lui prêter de l’argent à taux 

variable, voire nul, en contre-

partie d’une commission. Ce 

type de prêt est destiné prin-

cipalement aux PME. Il existe 

une autre variante de mécénat 

en ligne où le donateur peut se 

voir off rir, en contrepartie, des 

produits en avant-première 

ou autres cadeaux en nature 

selon son degré d’implication. 

Enfi n, le dernier type consiste 

en investissements directs dans 

la société en échange d’actions 

et la participation directe au 

capital. L’heureux investisseur 

devra cependant bien étudier 

les accords préalables qui défi -

nissent son pouvoir réel au sein 

de la société ainsi que sa rému-

nération en dividendes si elle 

est prévue. 

D’après le baromètre de crowd-
funding de la société de conseil 

CompinnoV, pas moins de 

330 000 Français ont participé 

au financement de 11 000 pro-

jets via le crowdfunding. Le mon-

tant des prêts a triplé entre 2012 et 

2013 pour atteindre plus de 57 mil-

lions d’euros. Nous sommes bien 

loin des plateformes étasuniennes 

dont l’une des plus connues, Len-

ding Club, verra transiter près de 3 

milliards d’euros en 2014. Toute-

fois la fiscalité du crowdfunding est 

encore dans le flou et déjà appa-

raissent les cas de faux projets aux 

États-Unis, de quoi modérer son 

enthousiasme.

Ivo Paulovic

ERIC PIERMONT / AFP / GETTY IMAGES

Alors ministre pour les PME, l’innovation et l’économie numérique, 

Fleur Pellerin donnait une conférence de presse sur le crowdfunding  
au ministère de l’Économie à Paris le 14 février dernier.

26 % des 

Français 

sont 

favorables 

à une 

suppression 

des notes 

à l’école.
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Accord entre l’UE et trois 
ex-républiques sovié-
tiques
BRUXELLES  –  L’UE a signé 

le 27 juin l’accord d’association 

avec l’Ukraine, la Géorgie et la 

Moldavie. Un premier volet 

de l’accord, qui était à carac-

tère politique, avait été signé 

en mars dernier par le Pre-

mier ministre ukrainien Arseni 

Iatseniouk. Le second volet de 

l’accord, signé par le président 

ukrainien Petro Porochenko 

et les Premiers ministres géor-

gien Irakli Garibachvili et mol-

dave Iurie Leanca, est cette fois 

d’ordre commercial. Il vise à 

supprimer les principales bar-

rières douanières entre l’UE et 

ces trois pays, en échange d’en-

gagements de leur part à ren-

forcer l’État de droit et la lutte 

contre la corruption. « L’union 

européenne se tient à vos côtés, 

aujourd’hui plus que jamais », 

a déclaré Herman Van Rom-

puy, le président du Conseil 

européen. Le porte-parole du 

président russe, Dmitri Peskov 

a réagi en déclarant que « cet 

accord aura de graves consé-

quences ».

La forte révision du PIB 
américain
WASHINGTON  – Le PIB 

américain du premier tri-

mestre a fortement été révisé à 

la baisse : - 2,9 % en variation 

trimestrielle annualisée, au lieu 

de - 1,0 %. Il s’agit de la plus 

forte baisse trimestrielle depuis 

le premier trimestre 2009. La 

consommation privée et de 

services ont progressé moins 

qu’attendu, et les exportations 

ont également été revues à la 

baisse. La prévision de crois-

sance pour 2014 à 2,2 % pour-

rait s’avérer déjà trop optimiste.

Un nouveau patron pour la 
Commission européenne
BRUXELLES  – Jean-Claude 

Juncker, 59 ans,  ancien Pre-

mier ministre luxembour-

geois, a été nommé président 

de la Commission européenne 

le vendredi 27 juin par le vote 

de 28 dirigeants européens. 

Il succède au Portugais José 

Manuel Barroso qui occupait 

ce poste depuis 2004. Cette 

nomination n’est pas une sur-

prise, car Jean-Claude Juncker 

est à la tête du Parti populaire 

européen (PPE), arrivé en tête 

aux élections le 25 mai der-

nier. Mais elle n’a pas fait l’una-

nimité. Le Britannique David 

Cameron et  le Hongrois Vik-

tor Orban n’ont pas réussi à 

former une coalition d’opposi-

tion à cette désignation. Came-

ron a exprimé sa frustration 

en annonçant qu’il est devenu 

de plus en plus diffi  cile de gar-

der le Royaume-Uni au sein de 

l’Europe, un référendum étant 

envisagé sur l’appartenance du 

Royaume-Uni à l’Europe. La 

nomination de Jean-Claude 

Juncker doit être confi rmée par 

un vote au Parlement.

Suite de la première page

Dans l’ouvrage Scarcity, 

Why Having Too Little Means 

So Much1, les deux auteurs 

soulignent que si les popu-

lations pauvres sont si peu 

réceptives aux programmes 

de vaccination, à l’accès à 

l’éducation, ou à ce qui pour-

rait être des opportunités de 

sortir du cercle vicieux de la 

pauvreté, c’est simplement 

parce qu’il leur est impos-

sible de l’envisager concrè-

tement. Plongés dans une 

situation où ils manquent du 

plus nécessaire, les compor-

tements et solutions sortant 

de ce cercle leur échappent. 

Voilà qui pourrait confir-

mer la valeur du vieil adage : 

« Si un homme a faim, plu-

tôt que de lui donner un pois-

son, mieux vaut lui apprendre 

à pêcher ». Briser la pauvreté 

pour faire entrer les popu-

lations dans un cercle posi-

tif est aussi le pari de l’ONG 

Care, présente dans 87 pays. 

En agissant  sur  de nom-

breux paramètres, les pro-

grammes locaux de Care ont 

depuis longtemps démontré 

leur efficacité. En 2013, les 

travaux de l’ONG auraient 

ainsi bénéficié à 97 millions 

de personnes dans le monde. 

Rencontre avec Alexandre 

Morel ,  directeur de pro-

grammes de CARE France. 

1Scarcity:Why Having Too Little 

Means So Much, Paperback, publié 

en septembre 2013.

INTERVIEW
Quelle est, selon vous, le 
plus grand obstacle au déve-
loppement économique des 
régions les plus pauvres ?
1 % de la population mon-

d i a l e  c o n c e n t r e  l a  m o i -

t i é  (46   %)  des  r i chesses 

économiques. Les inégali-

tés de droits, de ressources 

et d’opportunités sont le plus 

grand obstacle au développe-

ment économique des com-

munautés les plus pauvres. 

Je parle aussi bien des diffé-

rences entre pays que de l’ac-

croissement des inégalités au 

sein même d’un territoire. 

Il  faut ainsi prendre en 

compte les inégalités entre 

les communautés les plus 

marginalisées et les tenants 

du pouvoir, ou de manière 

plus globale les discrimina-

tions envers les femmes. Les 

sociétés ne peuvent prospérer 

durablement quand la moitié 

de leur population voit ses 

droits bafoués. C’est pour-

quoi CARE cherche à rééqui-

librer les relations entre les 

femmes et les hommes en 

soutenant l’autonomisation 

économique et sociale des 

femmes. Cela passe aussi par 

l’évolution des structures et 

normes sociales en faveur des 

droits des femmes. 

O n  p a r l e  b e a u c o u p  d e s 
grandes puissances émer-
gentes (Brésil, Chine, ...) et 
d’augmentation du niveau 
de vie liée au développe-
ment économique de ces 
pays. Faut-il se réjouir ?
Oui, il faut se réjouir de tout 

progrès contre la pauvreté 

mais il faut les nuancer. Il 

faut notamment prendre en 

compte le creusement des 

écarts socio-économiques et 

géographiques au sein de ces 

pays. Les indicateurs mon-

diaux tempèrent également 

ces résultats : si le nombre 

de personnes en grande pau-

vreté a baissé en Inde et en 

Chine, il a en revanche dou-

blé en Afrique (400 millions 

de personnes aujourd’hui). 

Il faut aussi anticiper l’im-

pact de nouveaux facteurs 

tels que l’accaparement des 

terres qui prend une ampleur 

préoccupante en Afrique, 

en Amérique latine ou en 

Europe de l’Est. De même, 

les effets combinés du chan-

gement climatique et de l’ur-

banisation inversent d’ores 

et déjà les efforts de réduc-

tion de la pauvreté. Sur les 

9,3 milliards d’individus qui 

peupleront notre planète en 

2050, 6,3 milliards vivront en 

ville. La population urbaine 

va connaître un bond de 

75 % en seulement 40 ans. 

L’urbanisation réduit pro-

gressivement l’espace agri-

cole disponible. En parallèle, 

le changement climatique et 

l’agriculture intensive fragi-

lisent les écosystèmes, dimi-

nuent les rendements ainsi 

que les qualités nutrition-

nelles des aliments.

« L’éradication de la pau-
vreté [d’ici à 2030] est le 
plus grand défi qu’affronte 
le monde et la condition 
indispensable pour le déve-
loppement durable », décla-
rait  récemment le  G77+ 
C h i n e .  Q u e l l e  e s t  l ’ a p -
proche de CARE pour faire 
face à l’extrême pauvreté des 
populations ?
P o u r  é r a d i q u e r  l a  p a u -

vreté, il faut s’attaquer à ses 

causes profondes. Pour cela, 

CARE défend l’accès univer-

sel aux droits élémentaires : 

éducation, sécurité alimen-

taire, accès à l’eau potable, 

santé. Chacun de ces droits 

est essentiel pour permettre 

aux populations de sortir 

de la pauvreté. On sait par 

exemple que 100 millions de 

personnes sombrent chaque 

année dans la pauvreté en 

raison de leurs frais médi-

caux. De même, on connait 

l’impact positif d’un accès à 

l’éducation. Des études des 

Nations unies ont démontré 

que le revenu par habitant 

pourrait augmenter de 23 % 

au cours des 40 prochaines 

années dans les pays où tous 

les enfants iraient à l’école. 

Les programmes de CARE 

reposent sur une approche 

holistique basée sur l’inter-

dépendance des causes de la 

pauvreté. Par exemple, nous 

ne pouvons pas améliorer 

la santé des communautés 

rurales sans intervenir sur les 

pratiques agricoles. La mal-

nutrition a un impact direct 

et désastreux sur la santé. Il 

nous faut aussi soutenir la 

productivité agricole locale 

affectée par le changement 

climatique. 

Pensez-vous que les popu-
lations des pays développés 
soient suffisamment sen-
sibilisées ? Comprend-on 
réellement les effets de la 
pauvreté dans les pays du 
tiers monde ?
Le concept de pauvreté est 

relatif .  I l  peut être diff i-

cile d’appréhender la réalité 

quotidienne des 1,2 milliard 

de personnes qui vivent avec 

moins de 1,25 dollar par jour. 

Les effets de l’actuelle crise 

économique, tels que l’aug-

mentation des inégalités et 

de la pauvreté dans nos socié-

tés, focalisent également nos 

attentions. 

Il est pourtant essentiel 

que les populations des pays 

développés soient mieux 

informées et que les États 

prennent leurs responsa-

bilités. Le changement cli-

matique par exemple est la 

grande injustice sociale de 

notre temps. Ce sont les per-

sonnes les plus vulnérables 

et les moins responsables 

du changement climatique 

qui en subissent les consé-

quences.  I l  est  urgent de 

réduire notre émission de 

CO2 et de soutenir les éner-

gies renouvelables. Il faut 

aussi aider les communau-

tés affectées à s’adapter aux 

effets du changement clima-

tique. Mais pour l’instant les 

engagements des pays déve-

loppés sont bien en-deçà des 

besoins. Pour prendre un 

seul exemple, un mécanisme 

de compensation des pertes 

et dommages, économiques 

mais aussi environnemen-

taux et culturels, a été créé 

mais pour l’instant aucun 

financement ne l’alimente. 

Propos recueillis par 
David Vives

Comprendre la pauvreté et ses eff ets

CREDIT

Pour 
éradiquer 
la pauvreté, 
il faut 
s’attaquer 
à ses causes 
profondes. 

Alexandre Morel
Alexandre Morel, directeur de programmes de Care France.
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Neuf commentaires sur le Parti communiste 
Neuf Commentaires est le livre qui change la Chine. Cet éditorial primé d’Epoch Times révèle l’histoire et la nature du Parti communiste 

chinois (PCC). À chaque édition, nous publions un extrait de cet ouvrage ayant déjà une portée historique.

OPINION

Depuis la publication des Neuf Commen-

taires sur le Parti communiste en novembre 

2004 par DaJiYuan (édition chinoise d’Epoch 

Times), chaque jour des milliers de Chinois 

quittent le Parti communiste chinois et ses 

organisations affiliées, par l’intermédiaire 

d’un site web spécial établi par Epoch Times. 

D’autres démissionnent par téléphone grâce 

à un centre d’assistance internationale, 

affichent des déclarations sur des murs et des 

poteaux publics ou écrivent encore sur des 

billets de banque. 

Lisez la version intégrale des Neuf Commentaires 

sur www. epochtimes.fr ainsi que les déclarations 

récentes des Chinois qui ont quitté le Parti sur 

www.ninecommentaries.com
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6e COMMENTAIRE 
II. Comment le Parti com-
muniste chinois sabote la 
culture traditionnelle
6. Réformer les intellectuels

L e s  c a r a c t è r e s  c h i n o i s 

i n c a r n e n t  l ’ e s s e n c e  d e 

5  000 ans de civilisation. 

La forme et la prononcia-

tion de chaque caractère, les 

expressions et les allusions 

littéraires nées de leur com-

binaison, expriment toutes 

de profondes significations 

culturelles. Le PCC n’a pas 

seulement simplifi é les carac-

tères chinois, il a aussi essayé 

de les remplacer par un pinyin 

alphabétisé, qui aurait vidé les 

caractères chinois et le langage 

de toute tradition culturelle. 

Mais son plan de remplace-

ment a échoué, épargnant 

davantage de dommages à la 

langue chinoise. Les intellec-

tuels chinois qui partageaient 

le même héritage n’ont pas eu 

la chance d’échapper à la des-

truction.

Avant 1949, la Chine comp-

tait environ deux millions 

d’intellectuels. Bien que cer-

tains aient étudié en Occi-

dent, ils n’en avaient pas 

moins hérité de certaines 

idées confucéennes. Le PCC 

ne pouvait pas relâcher son 

contrôle sur les intellectuels, 

parce qu’en tant que membres 

de la classe traditionnelle de 

« l’aristocratie érudite », leurs 

manières de penser jouaient 

un rôle important pour mode-

ler l’esprit des gens.

En septembre 1951, le PCC 

initiait « le mouvement de 

réforme de la pensée » à grande 

échelle commençant parmi les 

intellectuels de l’université de 

Pékin, et demandait « d’orga-

niser un mouvement (parmi les 

enseignants des universités, des 

lycées et des écoles primaires, et 

les étudiants d’université) pour 

confesser leur histoire fidèle-

ment et honnêtement, afi n de 

nettoyer des esprits tout élé-

ment contre-révolutionnaire ».

Mao Tse Toung n’a jamais 

aimé les intellectuels. Un jour 

il a dit : « Ils (les intellectuels) 

doivent prendre conscience 

d’une vérité, c’est que beau-

coup de soi-disant intellectuels 

sont, relativement parlant, 

tout à fait ignorants et les tra-

vailleurs, les paysans en savent 

parfois plus qu’eux ». « Com-

parés  aux travai l leurs  et 

aux paysans, les intellectuels 

non-réformés n’étaient pas 

propres, et fi nalement, les tra-

vailleurs et les paysans étaient 

les plus propres, même si leurs 

mains étaient sales et leurs 

pieds couverts de bouse de 

vache […] »

Un mouvement de démission citoyenne : 169 656 904 démissions  au 29 juin 

L’exemple de recherche de liberté politique à Hong Kong pourrait déclencher la chute de la dictature communiste 

en Chine continentale.

Hong Kong, le Berlin Ouest de la Chine 

Environ 180 000 personnes se sont rassemblées dans le parc Victoria de Hong Kong le 4 juin dernier  

pour une veillée aux chandelles en mémoire des victimes du massacre de la place Tiananmen. 

PHILLIPE LOPEZ/AFP/GETTY IMAGES

La graine de 
liberté plantée à 
Hong Kong est 
susceptible de 
devenir un arbre 
gigantesque dont 
l’ombre bénéfi ciera 
à toute la Chine.

Suite de la première page.

La diff érence fondamentale entre 

les modes de vie de la Chine et de 

Hong Kong refl ète la diff érence 

entre la dictature du Parti com-

muniste chinois (PCC) et les ins-

titutions de liberté dont Hong 

Kong a hérité du Royaume-Uni. 

Ces institutions de liberté 

représentent un don inestimable. 

Entre autres, le système judiciaire 

de style britannique a permis à 

Hong Kong de devenir l’un des 

trois plus grands centres finan-

ciers internationaux au monde, 

au coude à coude avec New-York 

et Londres.  

La graine de liberté plantée à 

Hong Kong est susceptible de 

devenir un arbre gigantesque 

dont l’ombre bénéfi ciera à toute 

la Chine.  

Publication d’un Livre blanc 
Le 4 juin dernier, date marquant 

le 25e anniversaire du massacre de 

la place Tiananmen à Pékin, l’Al-

liance de Hong Kong en soutien 

aux mouvements démocratiques 

en Chine a tenu comme chaque 

année sa veillée aux chandelles 

dans le parc Victoria.  

Cette année, plus de 180 000 

personnes ont participé à l’évé-

nement, un record dans son his-

toire. L’Alliance de Hong Kong 

a appelé les citoyens à joindre 

les mains, à reconnaître le mou-

vement pour la démocratie du 4 

juin et à mettre fi n à la dictature 

du parti unique du PCC.  

Le 10 juin, moins d’une 

semaine après cette veillée dans le 

parc Victoria, le Bureau d’infor-

mation du Conseil d’État chinois 

publiait un Livre blanc de 23 000 

signes sur la politique « un pays, 

deux systèmes » à Hong Kong, le 

premier document de ce genre 

depuis le transfert de souverai-

neté.  

Selon ce Livre blanc, les auto-

rités centrales de Chine ont 

pleine autorité sur Hong Kong. 

Autrement dit, l’autorité dont la 

RASHK jouit est celle que le PCC 

veut bien lui accorder.  

Ce Livre blanc déclare que « un 

pays » est la prémisse et la base de 

« deux systèmes ». Les « deux sys-

tèmes » sont subordonnés à « un 

pays ». Le patriotisme est l’exi-

gence politique fondamentale 

pour que Hong Kong puisse s’au-

togouverner.  

Mobilisation des Hong-
kongais
Ce Livre blanc du PCC est 

perçu comme un retour de 

l’article 23. En 2002, le PCC 

avait tenté de voter une loi 

anti-sédition à ajouter à l’ar-

ticle 23 de la loi fondamentale 

de Hong Kong. Les Hongkon-

gais avaient compris que cet 

article 23 les priverait simple-

ment de leurs droits fondamen-

taux. Ils s’étaient mobilisés par 

d’immenses manifestations, 

après lesquelles la proposition 

de loi a été annulée.  

Cette année, pendant une 

semaine à partir du 20 juin, 

les habitants de Hong Kong 

ont été appelés à exprimer leur 

voix lors d’un référendum sur 

le suffrage universel et l’élec-

tion directe du chef de l’exécu-

tif à Hong Kong. Et le 1er juillet 

aura lieu une grande marche 

pour la démocratie.  

Ces événements, ajoutés à la 

veillée du 4 juin, sont loin de 

démontrer le « patriotisme » 

requis par le Parti. Ainsi, terri-

fi é par cette évolution, le PCC a 

cherché à intimider les Hong-

kongais avec son Livre blanc.  

Liberté politique  
Autre chose a terrifié le PCC. 

La Révolution des tournesols 

de Taïwan, qui a eu lieu entre le 

18 mars et le 10 avril dernier, a 

repoussé l’accord commercial 

inter-détroit qui aurait donné 

au PCC un immense pouvoir 

sur Taïwan. La liberté politique 

démontrée par les manifesta-

tions étudiantes ont provoqué un 

eff et papillon et des répercussions 

silencieuses se sont fait sentir dans 

toute la Chine.  

La Révolution des tournesols, la 

veillée du 4 juin, le référendum du 

20 juin et la grande marche du 1er 

juillet sont autant d’expressions de 

la liberté politique des citoyens de 

Hong Kong et de Taïwan.  

Si la puissance d’exemple de 

ces événements rayonne de Hong 

Kong vers la Chine continentale, 

cela pourrait raviver la passion et 

la volonté des citoyens continen-

taux de participer à un mouve-

ment pour la liberté politique. Il 

pourrait en résulter un nouveau 

soulèvement pour la démocra-

tie comme celui de 1989. Pour le 

PCC, il s’agit d’une crise menaçant 

directement son existence.  

Comme l’appel au vote des 

Hongkongais a attiré l’atten-

tion du grand public en Chine 

continentale, les citoyens chinois 

pourraient penser : si le peuple 

de Hong Kong peut voter publi-

quement, pourquoi pas nous, 

citoyens de Chine continentale ?  

Internet étant de plus en plus 

utilisé, si une telle idée se répand 

sur le continent, les Chinois pour-

raient demander que le PCC laisse 

la place pour que des événements 

électoraux soient organisés. Cela 

pourrait déclencher une soudaine 

transformation du système poli-

tique chinois.  

A u j o u r d ’ h u i ,  l e  P C C 

contrôle étroitement l’armée, 

la sécurité publique, la police 

armée et les cadres du Parti. 

Mais le PCC ne peut pas tout 

contrôler et encore moins 

l’aspiration des gens pour la 

démocratie.  

Rassembler les forces 
Une fois qu’un tel mécanisme d’in-

teraction sociale est formé, il pour-

rait menacer de l’intérieur le système 

autoritaire de contrôle strict du 

PCC. 

En cette ère des nouvelles tech-

nologies, les grandes forces de réta-

blissement d’une justice sociale se 

rassemblent rapidement. Si l’ar-

mée des 50 cents du Parti – la foule 

d’internautes rémunérés par les 

organes de la censure chinoise 

pour guider l’opinion sur Inter-

net – décide de ne plus censurer 

les usagers, si des messages comme 

« Démissionnez du PCC » com-

mencent à circuler sur tous les ser-

vices de microblogging, le PCC 

commencera à voir venir l’heure de 

la fin de son règne totalitaire.  

Au début de la Guerre froide, les 

Allemands de l’Est avaient envahi 

Berlin Ouest, attirés par la liberté 

qui y régnait. L’Union soviétique 

n’avait rien pu faire d’autre que 

de construire un mur, poser des 

barbelés et ériger des tours de garde. 

Quelques braves âmes avaient 

continué à tenter de s’échapper et 

certaines avaient été abattues.  

Mais la puissance d’exemple de 

libertés à Berlin Ouest ne pouvait 

pas être emmurée et n’a pas cessé de 

travailler dans les cœurs des citoyens 

de l’autre côté du Rideau de fer. Fin 

1989, des vagues de manifestations 

ont immergé l’Allemagne de l’Est et 

le 9 novembre, le mur tombait.  

Hong Kong est comme le Ber-

lin Ouest de la Chine. Le territoire 

est menacé, presque assiégé, mais 

le Livre blanc ne pourra pas renver-

ser l’aspiration à la liberté qui gran-

dit dans le cœur de chacun de ses 

habitants.

Stephen Gregory
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Il y a 50 ans, la baronne Bethsa-

bée (Bat-Sheva en hébreu) de 

Rothschild, philanthrope fran-

çaise et grande amatrice de danse, 

a fondé une nouvelle compagnie 

israélienne nommée Batsheva. 

Elle a confié la direction artis-

tique à Martha Graham, grande 

prêtresse de la danse moderne 

américaine.  

La création de la compagnie a 

été sans doute une étape impor-

tante dans l’univers de la danse 

israélienne. Mais trois ans plus 

tard, la baronne abandonne Bat-

sheva. Au cours des années qui 

vont suivre, la jeune compagnie 

semble avoir du mal à renouer 

avec une dimension artistique et 

chorégraphique de haut niveau.

Le tournant Ohad Naharin
Il a fallu attendre 1990 pour voir 

apparaître un nouveau virage 

dans la vie de la compagnie, et 

dès lors, de la danse en général en 

Israël. Certains parlent même du 

Big Bang de la danse israélienne.  

Il s’agit de l’arrivée du nouveau 

directeur artistique de la com-

pagnie, le chorégraphe Ohad 

Naharin, qualifi é par le New York 
Times de « l’un des meilleurs cho-
régraphes dans le monde ».  

Certes, Ohad Naharin a bou-

leversé l’univers de la danse en 

Israël. Son apport peut se résu-

mer dans les paroles de Mikhaïl 

Barychnikov : « Je n’ai jamais vu 
une telle combinaison de beauté, 
d’énergie et de compétence ». La 

beauté émane de la beauté inté-

rieure car Naharin accorde 

de l’importance aux valeurs 

éthiques.

Arrivé de New York, Ohad  

Naharin a sorti la danse Israé-

lienne d’un profond sommeil. 

Il lui a octroyé un caractère pro-

noncé connu aujourd’hui dans 

le monde entier. Naharin, qui 

a travaillé avec les plus grands 

dans le domaine, entre autres Jiri 

Kilyan (Pays-bas), Angelin Per-

ljocaj (France), a intégré dans la 

compagnie des danseurs de haut 

niveau venant du monde entier. 

D’un seul coup, les standards de 

la danse ont changé et se sont 

situés dix grades plus haut. 

La  conséquence  de  ce 

grand changement est connue 

aujourd’hui, 20 ans plus tard, 

sous les noms les plus connus de 

la danse contemporaine comme 

Hofesh Shechter et Emanuel Gat, 

le premier installé en Angleterre 

et le deuxième en France, deux 

candidats majeurs au prix de la 

critique 2014. Mais les amateurs 

de la danse pourront nommer 

également Yuval Pick, directeur 

du CCNR de Rillieux-la-pape, 

ou encore Noa Wertheim et Ver-

tigo, Inbal Pinto et Yossi Berg qui 

travaillent toujours en Israël.

Naharin a instauré un langage 

personnel à la fois très israélien et 

très universel.

Un langage personnel et 
cosmopolite à la fois 
Naharin a su sortir la danse de sa 

tour d’ivoire et la rapprocher du 

grand public, de toutes les strates 

de la société. Les thèmes traités 

étaient ceux du vécu quotidien. 

Ils étaient présentés de façon 

accessible, chaleureuse, ouverte 

et généreuse. Kir (mur 1990) 

était l’une des premières œuvres 

qui ont marqué cette tendance. 

 Les barrières entre les spec-

tateurs et les danseurs sont lit-

téralement tombées dans sa 

chorégraphie Anaphasa (1993) 

quand les spectateurs du théâtre 

le plus prestigieux ont été invités 

à monter sur scène pour danser 

avec les danseurs. 

L’unicité de Naharine se carac-

térise par sa capacité à réconcilier 

les oppositions et dans le dosage 

exact : puissance et délicatesse, 

érotisme et naïveté enfantine, 

corps et intellect. Le tout emballé 

dans une énergie porteuse mais 

aussi dans une grande rigueur 

consacrée au moindre détail, à 

la plus petite nuance du mouve-

ment.  

Issu du Kibboutz, Ohad Naha-

rin souhaite transmettre dans son 

travail cette loyauté, cette volonté 

et cette diligence qui caractéri-

saient ses parents, des pionniers 

qui sont venus construire le pays 

et assécher les marécages. C’est 

aussi le modèle qu’il voudrait 

inculquer en Israël et partout ail-

leurs, un modèle éthique qui met 

en avant le bien de tous, qui ne 

s’enferme pas dans une religion, 

une nationalité ou une couleur, 

mais qui est mu par des prin-

cipes universels. Dans un pays 

qui vit en permanence sous ten-

sions et sous contraintes, la danse 

de Naharin fut un appel à une 

liberté intérieure qui s’exprime 

physiquement.

Le Gaga, une nouvelle 
méthode
Naharin a inventé un nouveau 

langage de mouvement, le Gaga, 

qui est enseigné aujourd’hui à 

la Julliard School à New York 

et dans le monde entier. La 

méthode est ouverte à tout le 

monde et à tout âge. Elle est éga-

lement appliquée aux malades 

de Parkinson. Pendant sa tour-

née à Toronto en 2012, la com-

pagnie a organisé un stage avec 

des malades.

Ohad Naharin a été primé 

dans le monde entier. Il a reçu, 

notamment, le Bessie Award et 

Samuel H. Scripps American 

Dance Festival Award for Life-

time Achievement (2009) ainsi 

que plusieurs Doctor Honoris 
dont le dernier est celui de la Jul-

liard School en 2013.  

Michal Bleibtreu Neeman 
Marlene-Aviva Grunpeter

La compagnie se produira au 
Théâtre National de Chaillot    
du 24 au 28 décembre 2014.

Batsheva fête ses 50 ans
La compagnie israélienne Batsheva dirigée par Ohad Naharin est aujourd’hui l’une des compagnies les plus 

importantes dans le monde. Ses chorégraphies ont été reprises par les meilleurs ballets y compris par le ballet 

de l’Opéra de Lyon et celui de l’Opéra de Paris. En 1998, son directeur artistique a été nommé Chevalier des arts 

et des lettres par le gouvernement français. C’était le premier d’une série de prix. Mais ces liens avec la France ne s’arrêtent pas là.
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Faites votre cinéma

Jersey boys (2014). 

Le dernier fi lm de Clint 

Eastwood, avec Christopher 

Walken, John Lloyd Young et 

Francesca Eastwood. 

Sortie le 18 juin.

L’Ex de ma vie (2013). 

Comédie romantique réalisée 

par Dorothée Sebbagh, avec 

Géraldine Nakache et Kim 

Rossi Stuart. 

Sortie le 25 juin.

Le Conte de la princesse 
Kaguya (2012). 

Film d’animation de Walt 

Disney réalisé par Isao 

Takahata. 

Sortie le 25 juin.

Le Procès de Viviane 
Amsalem (2014). 

Drame réalisé par Shlomi et 

Ronit Elkabetz. 

Sortie le 25 juin.

Sabrina (1954), réédité. 

Comédie de Billy Wilder 

avec tous les grands : Audrey 

Hepburn, Humphrey Bogart, 

William Holden. 

Sortie le 2 juillet. 

Dragons 2 (2014). 

Film d’animation réalisé 

par Dean DeBlois, avec Jay 

Baruchel, Cate Blanchett, 

Gerard Butler. 

Sortie le 2 juillet.

MBN

Du 29 juin au 2 juillet, Paris la Fête du Cinéma célèbre ses 30 ans. Quatre 

jours pour découvrir les derniers fi lms ou redécouvrir les classiques au prix 

unique de 3,50 euros.

À VOIR
La fête du cinéma a été 

lancée le 14 juin 1985 à 

l’initiative de la Fédéra-

tion nationale des Ciné-

mas Français. 

Elle a lieu tous les ans 

le dernier dimanche du 

mois de juin et le dernier 

jour est le mercredi, jour 

de sortie des fi lms, ce qui 

permet aux spectateurs 

d’en profiter jusqu’au 

bout.

Batsheva fête ses 50ans. 

GADI DAGON
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VOYAGE

ROUMANIE 
L’histoire contemporaine en technicolor

Première surprise à Bucarest : 

non, la capitale roumaine 

n’est pas triste et non, le 

communisme n’a pas réussi 

à déshumaniser le « petit Paris », 

baptisée ainsi par l’écri-

vain français Paul Morand 

q u i  é t a i t  a m b a s s a d e u r 

dans les années 1930. Les 

Turcs avaient fait d’elle une 

ville orientale et le prince 

Charles Ier – en roumain 

Carol Ier –, qui avait rencon-

tré Haussmann en visitant 

son cousin Napoléon III, la 

mâtina de grands boulevards 

et de pompeux hôtels par-

ticuliers. Les tremblements 

de terre en ont détruits cer-

tains. Une copie de l’Arc de 

Triomphe édifi ée en 1919 fut 

reconstruite trois fois. Mais 

ni la tectonique, ni le tsunami 

communiste d’après-guerre, 

ni la révolution de 1989 n’ont 

pu uniformiser le centre his-

torique : différents styles 

architecturaux s’y côtoient 

dans une certaine harmonie 

et sans grisaille. Aujourd’hui, 

les hôtels de la Mer noire sont 

parfois un peu vieillissants, 

car toutes les stations n’ont 

pas encore été rajeunies, mais 

le patrimoine du pays est lui, 

étonnement bien conservé. 

Cela devient rapidement un 

sujet de  conversation dans 

notre groupe qui occupe un 

car de luxe, car chaque village 

de Transylvanie semble avoir 

son église fortifiée, son bef-

froi, ses remparts et bien sûr, 

son, voire, ses châteaux. Un 

circuit touristique est d’ail-

leurs en préparation autour 

des 60 églises en bois des Car-

pates. Les maisons portent 

haut les couleurs vives, quasi 

fluorescentes, et on trouve 

toutes sortes d’hébergements 

car les Roumains, massive-

ment sortis du pays à la révo-

lution, y sont revenus investir 

l’argent gagné en Europe, en 

ouvrant chambres d’hôtes et 

restaurants. On y découvre, 

en plus des vins « de toiture » 
faits par les familles, une belle 

variété de cépages.  

Échanger avec les Rou-

mains n’est pas diffi  cile car le 

pays a trois langues offi  cielles 

enseignées à l’école : l’anglais, 

l’allemand et le roumain, 

langue aux consonances 

latines faciles à  déchiffrer. 

Le brassage culturel fait d’ail-

leurs partie de l’histoire du 

pays. Allemands, Hongrois 

et Autrichiens, attirés par 

l’industrie lourde, se sont 

bien intégrés et on trouve, 

situées face à face, des églises 

protestantes et orthodoxes. 

Le pays, verdoyant, est à la 

mode en Angleterre car le 

prince Charles possède cinq 

propriétés où Kate et William 

séjournent souvent. 

Et les Roms ? «  Ce ne sont 
pas les autochtones ! », s’en-

fl amme Eugène.  « Les Euro-
péens les assimilent aux 
Roumains, mais ils ne repré-
sentent que 5 % de la popu-
lation roumaine. Les intégrer 
n’est pas plus simple qu’ail-
leurs. Il y a quand même, à 
Mediash, une usine de pièces 
automobiles qui en emploie 
beaucoup et où ils semblent se 
sédentariser ».

Les villages que nous tra-

versons sont considérés 

comme les derniers sites 

médiévaux vivants d’Eu-

rope, c’est-à-dire peuplés de 

Roumains qui y vivent et tra-

vaillent. Le long de la route, 

on croise souvent des char-

rettes tractées par des che-

vaux, donnant l’impression 

que le temps s’est arrêté. « Les 
fermiers les gardent pour tra-
vailler en forêt », commente 

Eugène, « mais ils ont aussi 
la Daccia dont le gouver-
nement subventionne l’achat ». 

Pouchkine, le voyagiste 

de ce circuit, a trouvé en 

Eugène un guide franco-

phone, acteur des trois der-

niers régimes politiques du 

pays, qui nous apprend beau-

coup sur l’histoire riche de son 

pays.  En Transylvanie, éton-

nant patchwork de champs de 

pétrole – le pays fut le premier 

producteur mondial jusqu’en 

1952 –, et de propriétés agri-

coles (moutons et forêts l’ont 

beaucoup enrichie), le frère de 

Ceaucescu a tenté d’implanter  

l’agriculture intensive façon 

USA. Le démembrement 

communiste eff aça par la suite 

toute clôture et les kolkhozes 

en ruine pourraient devenir 

en Roumanie l’objet d’un tou-

risme de mémoire aujourd’hui 

très tendance !

Marie-Noëlle Delfosse

8| 

Les clichés ont la vie dure et la Roumanie, destination touristique émergente, n’y échappe pas ! Comme tout le 
monde, avant d’y aller, je pensais en l’évoquant, aux Roms, à Dracula et aux orphelins de Ceaucescu ! Au retour, les 
contresens sont corrigés, mes souvenirs sont très gais et j’ai l’impression fort agréable d’avoir revisité en technicolor 
une histoire méconnue.

Sibiu. Tout est d’origine car la ville, édifi ée du XIVe au XVIe siècle, n’a jamais été détruite. 
MARIE-NOËLLE DEFOSSE

Le Parlement de Bucarest est le second plus grand bâtiment au monde après le Pentagone. 

MARIE-NOËLLE DELFOSSE

J’Y VAIS ! 

Compagnie aérienne : Tarom. La compagnie nationale a intégré 

l’alliance SkyTeam et le programme Flying Blue d’Air France. 

www.tarom.ro/fr. Tél : 01 74 25 00 45. agenceparis@tarom.fr

Tour opérateur : Pouchkine Tours, le spécialiste breton du voyage 

en car et des pays de l’Est s’attache à proposer des « croisières 
routières » peu programmées en longs séjours par les TO français. 

www.pouchkine-tours.com - Tél : 02 98 73 76 38. 

contact@pouchine-tours.com. Départs possibles depuis les 

aéroports de province et transferts collectifs jusqu’au domicile. 

Itinéraires possibles : le pays est découpé en neuf régions. 

Choisir la Transylvanie pour les forêts médiévales que peuplent 

encore ours et loups, la vie industrielle et les mélanges culturels, la 

Bucovine pour ses maisons multicolores, le delta du Danube pour 

la réserve de la biosphère, la Dobrodja pour les stations thermales 

de la Mer noire, la Muntenie  pour Sinaia, villégiature de la famille 

royale et la légende de Dracula. 

Offi  ce national du tourisme : ANT , 7 rue Gaillon, 75002 PARIS. 

Tél : 01 40 20 99 33
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L’état de santé de la planète a 

conduit, en juin 2012 lors de 

la conférence sur le dévelop-

pement durable Rio+20, à la 

décision de doter la PNUE d’un 

organe qui détient un réel pou-

voir dans l’élaboration des poli-

tiques environnementales.

Créée en mars 2013, l’UNEA 

est considérée par l’ONU 

comme « l’organe onusien du 

plus haut niveau jamais réuni 

sur l’environnement ». Son 

objectif est de renforcer le pro-

gramme des Nations unies 

pour l’environnement (PNUE) 

dont le siège est au Kenya, au 

nord de Nairobi à Gigiri. Cet 

organisme, qui date de 1972, 

dépend des Nations unies. 

C’est le premier à être installé 

dans un pays en voie de déve-

loppement. 

Il a pour mission de coor-

donner les activités des Nations 

unies dans le domaine de l’en-

vironnement et d’assister les 

pays dans la mise en œuvre de 

politiques environnementales.

L’UNEA répond à l’appel 

lancé par les dirigeants mon-

diaux lors de la Conférence 

des Nations unies sur le déve-

loppement durable (Rio +20), 

qui s’est tenue au Brésil en juin 

2012, pour renforcer le rôle du 

PNUE en tant que principale 

autorité mondiale de l’envi-

ronnement. 

Un état de santé préoc-
cupant depuis les années 
1980
Les rencontres décennales 

organisées depuis 1972 par les 

Nations unies ont pour prin-

cipe la volonté d’inscrire le 

monde dans un autre para-

digme de développement éco-

nomique, le développement 

durable.  

« Le développement durable 

est un développement qui 

répond aux besoins du présent 

sans compromettre la capa-

cité des générations futures de 

répondre aux leurs », telle est 

le principe que pose le rap-

port Notre avenir à tous rédigé 

en 1987, plus connu sous le 

nom de rapport Brundtland, 

du nom de la présidente de 

la Commission mondiale sur 

l’environnement et le déve-

loppement des Nations unies 

à l’époque, Gro Harlem Brun-

dtland, alors ministre d’État du 

royaume de Danemark.

Ce concept de développe-

ment durable, repris en 1992 

lors du sommet de la Terre de 

Rio de Janeiro, a conduit les 

Nations unies à se placer en 

tant qu’acteur incontournable 

dans le domaine de l’environ-

nement. Née de la volonté des 

peuples à garantir la paix et 

la sécurité après la Seconde 

guerre mondiale en juin 1945, 

l’organisation des Nations 

unies s’est, depuis cette date, 

attelée à son rôle d’arbitre des 

conflits et de protection aux 

peuples.

C’est dans ce sens que son 

action sur la préservation de 

l’environnement s’est inscrite 

dans le paysage planétaire.

Des actions, des réac-
tions, une concertation 
renforcée
Cette première session de 

l’Assemblée des Nations unies 

pour l’environnement a réuni 

les 193 États membres autour 

du Secrétaire général des 

Nations unies Ban Ki-moon, 

avec pour thème de fond « Per-

mettre à tous de vivre dans la 

dignité ». Des invités presti-

gieux comme SAS Albert de 

Monaco, des ministres, ONG 

ou encore des acteurs, soit plus 

de 1 200 participants, prove-

nant notamment de l’écono-

mie et du droit, ont apporté 

leur contribution.  Ainsi , 

John Scanlon, directeur de 

la Cites, la Convention sur le 

commerce international des 

espèces menacées d’extinc-

tions, une organisation liée à 

l’ONU, a fait entendre sa voix 

contre le commerce illicite de 

l’ivoire et le braconnage, par-

ticulièrement celui qui touche 

les éléphants et les rhinocéros.

À la clôture de cette session 

qui portait précisément sur 

« les objectifs de développement 

durable et l’Agenda de dévelop-

pement post-2015, y compris la 

consommation et la produc-

tion durables », Monsieur Ban 

Ki-moon a déclaré : « Grâce à 

son rôle accru en tant qu’or-

gane subsidiaire de l’Assemblée 

générale de l’ONU, l’Assemblée 

de l’ONU pour l’environnement 

a le mandat et la capacité de 

placer l’environnement comme 

une question d’une importance 

cruciale pour tous les gouverne-

ments, aux côtés de la paix et de 

la sécurité, de la réduction de la 

pauvreté, de la santé mondiale, 

du commerce et de la croissance 

économique durable ».

« Le message est clair : pro-

téger le système de soutien à 

la vie de l’humanité est par-

tie intégrante du développe-

ment durable. Et c’est un devoir 

pour tous », a ajouté le Secré-

taire général en précisant que, 

lors du Sommet qui se tiendra 

le 23 septembre à New-York, 

tout sera fait pour mobiliser la 

volonté politique et aller vers 

les mesures pour lutter contre 

le changement climatique.

Edwige Ansah

Quand les Nations se penchent sur l’état de santé de la planète
Du 23 au 27 juin s’est tenue à Nairobi l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement (UNEA). Cet organe 

a pour objectif de donner à l’environnement une dimension mondiale aussi importante que la paix, la sécurité, la 

fi nance ou la santé. 

DSG-PHOTO.COM/WIKIMEDIA

Lors de l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement, 

John Scanlon, directeur de la Cites, la Convention sur le commerce 

international des espèces menacées d’extinctions, une organisation 

liée à l’ONU, a fait entendre sa voix contre le commerce illicite de 

l’ivoire.
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Le vénérable Xuan Zang de la grande dynastie Tang 

Xuan Zang a manifesté un 

intérêt particulier pour le 

bouddhisme dès son plus 

jeune âge. Il a exceptionnel-

lement été admis à devenir 

moine dès l’âge de 13 ans. Il 

s’est consacré à la pratique de 

la doctrine bouddhiste, voya-

geant à travers la Chine pour 

assister aux lectures don-

nées par des moines érudits. 

Tout en apprenant le boudd-

hisme, il a découvert qu’il exis-

tait un grand nombre d’écoles 

bouddhistes qui prônaient 

des théories parfois oppo-

sées. Il a également repéré des 

divergences dans la traduc-

tion des scripts. Afi n de suivre 

la véritable essence du boudd-

hisme, Xuan Zang a décidé 

de se rendre personnellement 

à Tianzhu – nom chinois de 

l’Inde ancienne – pour retrou-

ver les écritures canoniques 

originales, les sutras, et sollici-

ter des conseils.

La découverte de la terre 

sainte en Inde

En l’an 629, Xuan Zang quitta 

Chang’an, la capitale de la 

dynastie Tang et entreprit ce 

voyage vers la terre sainte en 

Inde. Sur son chemin, il ren-

contra de nombreux obsta-

cles et périls. Il lui fallu quatre 

ans de pénibles efforts et 

une étonnante persévérance 

pour traverser seize pays : 

Hami, Turfan, Kharashahr, 

Kucha, Aksu, Tian Shan au 

Kirghizstan, les montagnes 

Shar-i Sabz (Kesh), Tachkent, 

Samarkand (l’actuel Ouzbékis-

tan), les montagnes du Pamir 

en Ouzbékistan, la Bactriane 

en Afghanistan, les montagnes 

de l’Hindu Kush, et Jalalabad 

au Pakistan. Puis, il emprunta 

la route de la soie afin d’at-

teindre, à pied ou à cheval, la 

Terre Sainte bouddhiste dans 

la partie Nord-est de l’Inde 

ancienne. Il a échappé de jus-

tesse à la mort que lui desti-

naient des voleurs. Il a failli 

être brûlé vif par des pirates. Il 

a survécu à la tempête de sable 

dans le désert et aux dangers 

des hautes montagnes ennei-

gées, où de nombreux adeptes, 

qui s’étaient joints à lui au 

cours de son voyage, ont péri.

Xuan Zang s’est appliqué 

à étudier et à comprendre 

le sanskrit, la langue ori-

ginale utilisée pour trans-

crire les enseignements de 

Bouddha. Il a ensuite consacré 

quelques années aux confé-

rences bouddhistes à Nalanda, 

le monastère le plus célèbre. 

Plus tard, il a rencontré tous 

les maîtres et vu les stupas bien 

connus, approfondissant ainsi 

davantage sa compréhension 

du bouddhisme. Il a été l’un 

des très rares moines à obtenir 

le titre de Tripitaka, car ayant 

pu maîtriser les écritures boud-

dhistes de milliers de moines. 

Son savoir et sa perspicacité lui 

ont valu une renommée gran-

dissante en Inde.

Un maître incontestable

Un jour, le disciple Brah-

man a rédigé 40 écritures et 

les a accrochées à la porte 

d’un temple bouddhiste. Il 

était tellement confiant qu’il 

a annoncé que si quelqu’un 

pouvait réfuter l’une des 40 

écritures, il serait prêt à se cou-

per la tête. Quelques jours 

passèrent sans que personne 

ne puisse le contester. Le roi 

demanda à Xuan Zang d’être 

le représentant des moines 

et de débattre avec le disciple 

Brahman. Alors, Xuan Zang a 

réfuté chacune des 40 écritures 

avec des arguments convain-

cants. Le disciple Brahman n’a 

pas eu d’autre choix que d’ac-

cepter la défaite. Il a demandé 

à être exécuté comme il 

l’avait annoncé. Xuan Zang a 

répondu que les moines ont 

l’interdiction de tuer des êtres 

vivants et qu’à la place, il le 

prenait comme préposé. Par 

la suite, il le libéra de sa charge.

En l’an 642, le roi Harsha 

du Nord de l’Inde, fortement 

impressionné par ses com-

pétences, demanda à Xuan 

Zang de faire des lectures et 

de tenir un débat public. Les 

participants étaient des rois 

de dix-huit royaumes avec 

leurs vassaux et six à sept mille 

moines de toutes les écoles 

du bouddhisme ou d’autres 

religions. La lecture a rem-

porté à l’unanimité les éloges 

du public. Pendant la lecture, 

conformément à la pratique 

usuelle de l’Inde ancienne, 

Xuan Zang a suspendu ses 

travaux sur la doctrine du 

bouddhisme à sa porte pour 

relever des défis. Cet événe-

ment a duré dix-huit jours et 

personne n’a été en mesure de 

contester ses théories. Xuan 

Zang a gagné le grand res-

pect des moines bouddhistes 

de Theravada (Petit Véhi-

cule) et de Mahayana (Grand 

Véhicule). Dans toute l’Inde, 

il a été reconnu comme étant 

le moine de la dynastie Tang. 

Il a été honoré comme un 

saint par le peuple de l’Inde 

ancienne.

Le retour à Chang’an

En l’an 643, Xuan Zang prit 

le chemin du retour avec 657 

livres bouddhistes et de nom-

breuses statues de Bouddha. 

Il est arrivé à Chang’an en 

l’an 645 et s’est ensuite consa-

cré à la traduction des livres 

bouddhistes. La plupart de 

ces ouvrages ont plus tard 

disparu de l’Inde et les ver-

sions chinoises traduites sont 

devenues les documents les 

plus importants pour l’étude 

des accomplissements scien-

tifiques et des littératures 

indiennes anciennes.

Après son retour, Xuan 

Zang a été reçu à la cour 

par l’empereur Taizong de 

la dynastie Tang, qui lui a 

demandé de transcrire son 

voyage à l’Ouest. Le célèbre 

livre Rapport du voyage en 
Occident à l’époque des Grands 
Tang a consigné l’expérience 

de Xuan Zang portant sur 

17 ans et couvrant plus de 

130 royaumes. Il constitue 

un témoignage précieux du 

point de vue historique, géo-

graphique et archéologique 

pour étudier l’Inde ancienne, 

le Népal, le Pakistan, le Ban-

gladesh et des régions de l’Asie 

centrale. La fluidité et l’élé-

gance de ses mots ont tenu les 

lecteurs captivés par les his-

toires réelles. Il a été publié en 

diff érentes langues dont l’an-

glais, le français, le japonais et 

d’autres encore. 

En l’an 664, Xuan Zang 

décède à Chang’an. Ses funé-

railles ont été suivies par plus 

d’un million de personnes et 

trente mille personnes ont 

spontanément passé la nuit 

près de sa tombe en signe de 

respect. 

David Wu et Li Blake

Xuan Zang (602-664), également connu en tant que maître Tripitaka de la Grande dynastie Tang, est l’un des moines 
bouddhistes les plus vénérés de l’histoire chinoise. Son pèlerinage dans l’Inde ancienne pour étudier le bouddhisme 
et ramener en Chine les écritures canoniques a été dépeint dans le roman de fi ction populaire Le Voyage en Occident.

Xuan Zang, maître Tripitaka de la grande dynastie Tang. 

JANE KU

LE SAVIEZ-
VOUS ?

La dynastie Tang, de 

l’apogée au déclin 

La dynastie Tang – de 618 

à 907 – a régné au cours 

d’une période décrite 

comme l’âge d’or de la 

civil isation chinoise. 

Ainsi la capitale Chang’an 

devient une vraie méga-

lopole où convergent les 

voyageurs, les artistes, les 

marchands, les moines, 

venus de toute l’Asie. Ces 

peuples persans, arabes, 

indiens, turcs, ouïgours, 

introduisent des modes 

de pensée, des religions, 

des modes vestimentaires 

mais aussi tout un cou-

rant artistique qui fera 

fureur au sein de l’aris-

tocratie, grâce à la liberté 

d’expression qui régnait à 

cette époque.

Pour autant, la fin de 

la dynastie sera amorcée 

par une longue période de 

guerres civiles qui donna 

naissance aux rebellions 

dues à la famine et à la 

misère. Par ailleurs, la per-

sécution menée contre le 

bouddhisme (842-845) eut 

pour conséquence la fi n de 

l’expression artistique et la 

destruction de nombreux 

trésors et monastères.
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Les piqûres sont douloureuses 

et peuvent entraîner de graves 

conséquences. 

Moustiques
Dans nos régions, mis à part 

d’odieuses démangeaisons, les 

risques sont minimes. Sous 

certaines latitudes, les mous-

tiques transmettent la dengue 

hémorragique, le chikungunya 

ou encore le paludisme, appelé 

aussi malaria. 

La prévention est la meilleure 

solution, car il n’existe pas de 

vaccin, et une fois contaminé, la 

guérison peut être très longue et 

la maladie invalidante. N’hési-

tez pas à dormir sous une mous-

tiquaire sur laquelle vous aurez 

vaporisé un insecticide une 

demi-heure avant d’aller vous 

coucher. Vous pouvez aussi 

vous enduire de répulsif, vous 

habiller avec des vêtements cou-

vrants et clairs, surtout en soirée. 

Évitez les lieux où l’eau stagne, y 

compris des petits récipients tels 

que les soucoupes sous les pots 

de fl eurs.

Abeilles, guêpes et frelons
Certains sont allergiques à ces 

piqûres, mais même sans y 

être allergique, subir plusieurs 

piqûres peut entraîner un choc 

anaphylactique allant jusqu’à 

provoquer la mort. En général, 

la réaction est une forte déman-

geaison que vous pouvez calmer 

avec du vinaigre, de l’eucéta ou 

de la glace. Vous pouvez ensuite 

retirer les dards avec une pince 

à épiler, le venin avec un aspive-

nin et désinfecter. Si vous res-

sentez une réaction plus forte 

avec des étourdissements, des 

maux de tête, des frissons, des 

nausées, la bouche sèche, de 

l’urticaire,  la gorge gonflée, 

des difficultés à respirer, ren-

dez-vous le plus vite possible 

aux urgences pour recevoir une 

injection d’antihistaminiques. 

Pour les personnes qui se savent 

allergiques, n’oubliez jamais 

votre antihistaminique.

Puces de canard
La dermatite des baigneurs, 

appelée couramment « puces 

de canard » ou « puces du lac » 

est provoquée par des larves 

nageuses qui infestent certains 

oiseaux et certains mollusques. 

Généralement bénigne, elle se 

manifeste aussitôt après la bai-

gnade par des picotements. Peu 

après, de petites plaques rouges 

apparaissent sur la peau. Persis-

tant quelques jours, elles pro-

voquent des démangeaisons 

importantes. Pour limiter l’at-

taque, douchez-vous à la sortie 

de l’eau et frottez-vous vigou-

reusement avec la serviette. À 

l’apparition des boutons, allez 

à la pharmacie demander un 

anti-infl ammatoire (dermocor-

ticoïdes) ou posez de la glace 

pour calmer les démangeaisons. 

Tiques
Connue des animaux à poils, la 

tique se nourrit aussi de l’être 

humain. Si la majorité des mor-

sures est sans conséquence, de 

plus en plus de tiques sont elles-

mêmes infestées par la borré-

liose de Lyme et l’encéphalite à 

tique. Cette dernière entraîne 

des complications graves chez 

5 à 15 % des personnes atteintes. 

La vaccination permet de l’évi-

ter, mais elle n’est pas nécessaire 

dans les zones non contami-

nées. Sachez aussi qu’il existe un 

répulsif contre les tiques : la per-

methrine. 

L a  t i q u e  v i t  j u s q u ’ à 

1 500 mètres d’altitude sur les 

plantes et à une hauteur maxi-

male d’un mètre cinquante. 

Elle est très petite et sa morsure 

est indolore. Pour éviter d’être 

piqué et mieux les voir, portez 

des habits clairs qui couvrent 

tout le corps. Si vous vous cou-

chez dans l’herbe, prenez soin de 

glisser le bas du pantalon dans 

les chaussettes et couvrez-vous 

la tête avec un foulard. Après la 

promenade, prenez le temps de 

vous examiner minutieusement. 

Si vous trouvez une tique, 

retirez-la avec une pince à épiler 

ou une pince à tique en tournant 

son corps lentement pour que la 

tête ne reste pas incrustée. Pen-

sez à désinfecter la plaie. Le cycle 

de la borréliose fait qu’elle ne 

pénètre le corps humain qu’au 

bout de 48 heures. C’est une 

maladie qui présente un tableau 

clinique très complexe. Elle peut 

toucher la peau, le système ner-

veux, l’appareil locomoteur et 

le cœur. Elle commence géné-

ralement par une grande tâche 

rouge autour de la morsure. Les 

antibiotiques peuvent la soigner. 

Si vous avez des doutes, n’hési-

tez pas à consulter rapidement. 

Plus vite elle est détectée, plus 

il y a de chances d’être guéri. Il 

faudra cependant rester vigilant, 

car elle peut se mettre en veille 

suite à un traitement et réappa-

raître quelques mois plus tard. 

Catherine Keller

Gare aux piqûres d’insectes !

D’après l’institut Gallup chargé de mener une étude 

sur l’indice annuel des expériences positives, cette 

année, neuf des dix premiers pays où l’on retrouve 

les  personnes les plus optimistes se situent en Amé-

rique Latine. Et pour la troisième année consécutive, 

le Paraguay occupe la première place.

Pour élaborer leur rapport, les auteurs ont demandé 

à des personnes de 138 pays si elles avaient vécu des 

émotions positives la veille.

Les sondés devaient faire référence à des expé-

riences et des émotions comme le rire, le plaisir, être 

bien reposé et traité avec respect.

Tous les « oui » ont été ensuite compilés dans l’in-

dice « expérience positive ». Les résultats ont donné 

la première place au Paraguay suivi de l’Équateur, du 

Guatemala, du Nicaragua et du Panama. Le seul pays 

non latino-américain à fi gurer sur la liste est le Dane-

mark, un pays qui a remporté beaucoup d’indices du 

bonheur.

Le baromètre de l’optimisme révèle qu’en général, 

sept adultes sur dix vivent des expériences positives 

dans le monde.

Selon Gallup, juste un peu plus de la moitié des gens 

ont indiqué avoir appris ou fait quelque chose d’in-

téressant la veille. C’est sans surprise que la Syrie se 

retrouve au bas de la liste avec un score de 36, soit le 

score le plus bas de tous les pays que Gallup a sondé.

Les indices de bien-être donnent un aperçu plus 

profond de la psyché globale d’un pays que les baro-

mètres économiques traditionnels ne peuvent établir. 

Ils peuvent être utilisés comme un indicateur pour 

l’agitation sociale et la prospérité. Pour ce rapport, 

environ 1 000 adultes dans 138 pays ont été interrogés 

par téléphone ou directement.

www.ntd.tv

Le top 10 des pays les plus optimistes

On ne rencontre pas obligatoirement les personnes les plus optimistes dans les pays les 
plus riches ou les plus paisibles.

NROMAGNA/WIKIMEDIA/

De la glace appliquée sur une piqûre diminue l’irritation.

GUY MOLL/WIKIMEDIA COMMONS

Les pays 
les plus performants 

selon l’indice 

d’expérience 
positive

1. Paraguay
2. Panama
3. Guatemala
4. Nicaragua
5. Equateur
6. Costa Rica
7. Colombie
8. Danemark
9. Honduras
10. Venezuela

Il fait beau, il fait chaud, la nature est agréable et nous éprouvons l’envie d’en profi ter. Balades, baignades, vacances 
sous les tropiques, la vie est à nous. Mais gare aux piqûres d’insectes qui pourraient troubler cette quiétude. 
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